
SEANCE du CONSEIL COMMUNAL
du 26-07-2023

Présents
Cindy VAN DE WALLE, Présidente
Serge BODEUX, Bourgmestre
Olivier BARTHELEMY, Martine SIMON, Fabrice JACQUES, Echevins
Jean-Marc DEVILLET, Nathalie MONFORT, Christophe MARQUIS, José DISWISCOURT, Marc
ANTOINE, Georges MORIS, Ahmed BERTHOME, Eric DESSE, Thomas CHARLIER, Conseillers
Communaux
Francine VANDENBERGHE, Directrice générale ff

Absents ou excusés
Johan FLAMMANG, Echevins
Fabienne ZEVENNE, Présidente du CPAS
Sylvie FASBENDER, Marianne CORNET, Philippe COTON, Philippe JEANTY, Conseillers
Communaux
Florence BRADFER, Directrice générale

LE CONSEIL COMMUNAL REUNI EN SEANCE PUBLIQUE

Point (1) Approbation du procès-verbal de la séance du 28 juin 2023

A l'unanimité moins deux abstentions (MM. Fabrice JACQUES & Olivier BARTHELEMY, absents
lors de la séance du 28 juin 2023),

APPROUVE sans remarque ni observation, le procès-verbal de la séance du 28 juin 2023.

Po|rrL(2) Finances - Compte relatif à l'année 2022 de la fabrique d'église de Marbehan
afliprobation

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; telle que modifiée par le décret du 13 mars
2014;

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnels du 08 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 1-1321-1,9°, et L3111-1 à
L3162-3;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le compte relatif à l'exercice 2022 de la fabrique d'église de Marbehan ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Considérant l'avis rendu par l'organe représentatif du culte sur les comptes susvisés ;

A l'unanimité,

APPROUVE le compte relatif à l'année 2022 de la fabrique d'égiise de Marbehan.
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Point (3) Finances - Octroi d'un subside ordinaire à l'Association "Les Amis de la Chapelle
de Rulles (orcianisation de l'apéritif après la messe lors de la « Fête de Notre-
Dame » le dimanche 16 juillet 2023)

Vu le titre III " Octroi et contrôle des subventions octroyées par les Communes et les Provinces ", du
Livre III de la Troisième Partie "Dispositions communes aux Communes et à la Supracommunalité "
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la circulaire relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions du 14
février 2008 ;

Considérant la demande de soutien financier émanant de l'Association "Les Amis de la Chapelle de
Rulles", représentée par Monsieur Jean-Marie Pairoux, sollicitant l'octroi d'un subside ordinaire pour
l'organisation de l'apéritif après la messe lors de la « Fête de Notre-Dame » le dimanche 16 juillet
2023;

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2023 à l'article budgétaire 764/33203-
02 du service ordinaire ;

A l'unanimité,

DECIDE d'octroyer un subside ordinaire de 200,00 € à l'Association "Les Amis de la Chapelle
de Rulles", représentée par Monsieur Jean-Marie Pairoux, pour l'organisation de l'apéritif
après la messe lors la « Fête de Notre-Dame » le dimanche 16 juillet 2023.

[-'association précitée devra affecter le subside octroyé, exclusivement au but pour lequel il est
octroyé, et devra en apporter la preuve, en transmettant au Collège Communal, les documents
justifiant l'affectation du subside.

La présente délibération est remise au service des finances ainsi qu'au Directeur financier pour suivi.

Point (4) Finances - Octroi d'un subside ordinaire au Club des Jeunes de Rulles (achat de
peintures pour le rafraîchissement du local du Club des Jeunes)

Vu le titre III " Octroi et contrôle des subventions octroyées par les Communes et les Provinces ", du
Livre III de la Troisième Partie "Dispositions communes aux Communes et à la Supracommunalité "
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la circulaire relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions du 14
février 2008 ;

Considérant la demande de soutien financier émanant du Club des Jeunes de Rulles, représenté par
Madame Jeanne Leboutte, sollicitant l'octroi d'un subside ordinaire pour l'achat de peintures pour le
rafraîchissement du local du Club des Jeunes ;

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2023 à l'article budgétaire 764/33203-
02 du service ordinaire ;

A l'unanimité,

DECIDE d'octroyer un subside ordinaire de 200,00 € maximum sur base de justificatifs, au
Club des Jeunes de Rulles, représenté par Madame Jeanne Leboutte, pour l'achat de
peintures pour le rafraîchissement du local du Club des Jeunes.

L'ASBL précitée devra affecter le subside octroyé, exclusivement au but pour lequel il est octroyé, et
devra en apporter la preuve, en transmettant au Collège Communal, les documents justifiant
l'affectation du subside.

La présente délibération est remise au service des finances ainsi qu'au Directeur financier pour suivi.

Point (5) Finances - Convention de partenariat patrimonial, culturel et pédagogique entre
l'ASBL Piconrue - Musée de la Grande Ardenne, à Bastogne, et la Commune de
H abay : appro bation
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la proposition de l'Asbl Piconrue - Musée de la Grande Ardenne, de reconduire en 2023 la convention
de partenariat patrimonial, culturel et pédagogique qui avait été conclue en 2022 avec l'Asbl Piconrue,
pour la transmission aux jeunes générations du patrimoine matériel et immatériel de la Grande Ardenne,
soit de la Province de Luxembourg et des Régions voisines;

Considérant que la nouvelle convention de partenariat comporte deux clauses supplémentaires, soit :

• la mise à disposition de la Commune d'un lot de cinquante entrées gratuites, à faire valoir en
2023;

• la participation de la Commune comme membre de droit à rassemblée générale de l'Asbl
Piconrue - Musée de la Grande Ardenne en 2024, selon une disposition des nouveaux statuts de
l'Asbl ;

Considérant que la participation financière de la Commune, réclamée par l'Asbl Piconrue - Musée de la
Grande Ardenne pour bénéficier de ce partenariat, s'élève à 2.600,00 € pour l'année 2023 ;

Considérant que les crédits nécessaires seront disponibles à l'article budgétaire n°771/43502-01 ;

A l'unanimité,

APPROUVE la convention de partenariat entre l'Asbl Piconrue - Musée de la Grande Ardenne
et la Commune de HABAY, comme suit :

Partenariat patrimonial, culturel et pédacioaigue

Entre : l'ASBL PICONRUE - Musée de la Grande Ardenne dont le siège social est établi Place en
Piconrue, n°2 à 6600 - BASTOGNE, inscrite à la BCE sous le n°0429.752.362, ici représentée par Mr
Michel FRANCARD, Président et Mr Sébastien PIERRE, Directeur-Conservateur, ci-après dénommée
le Musée ;

Et : La Commune de HABAY, ici représentée par Mr Serge BODEUX, agissant en qualité de
Bourgmestre et Mme Francine VANDENBERGHE, agissant en qualité de Directrice générale ff., ci-
après dénommée la Commune ;

Considérant

d'une part que le Piconrue - Musée de la Grande Ardenne a pour mission la conservation,
l'exposition et la transmission du patrimoine matériel et immatériel du territoire de la Grande Ardenne,
c'est-à-dire de la province de Luxembourg et des régions voisines,

d'autre part que la commune de HABAY entend soutenir la conservation et la promotion du
patrimoine relatif à l'Ardenne, ainsi que la transmission aux jeunes générations d'une mémoire des
traditions et des croyances qui nourrissent la culture de ce territoire,

les parties cocontractantes s'entendent sur la signature d'un partenariat patrimonial, culturel et
pédagogique les impliquant et dont pourront bénéficier les entités communales. Elles s'engagent à ce
qui suit.

Pour le Piconrue - Musée de la Grande Ardenne,

• apporter son expertise muséographique en matière de mise en valeur du patrimoine, au sens

large, lors d'initiatives communales (Journées du Patrimoine, expositions, collaboration avec

les associations locales, etc.) ;

• accueillir les groupes scolaires des écoles situées sur le territoire communal, quel que soit le

degré ou le réseau d'enseignement auquel elles appartiennent, ainsi que les groupes de
visiteurs issus du tissu associatif de la Commune à des conditions préférentielles, telles que

décrites en annexe ;

• afficher le partenariat avec la Commune cocontractante dans un espace du Musée ou sur un

panneau ou écran présentant les communes partenaires du Musée ;

• mettre en valeur le partenariat avec la Commune cocontractante via les réseaux sociaux, le

site Internet et la revue trimestrielle du Musée.

• la mise à la disposition de la Commune d'un lot de 50 [cinquante] entrées gratuites, à faire

valoir en 2023.

• la participation de la Commune comme membre de droit à rassemblée générale de l'asbl
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Piconrue - Musée de la Grande Ardenne en 2024, selon une disposition des nouveaux
statuts de l'asbl.

Pour la commune de HABAY,

• suggérer aux enseignants des écoles concernées de s'inscrire chaque année scolaire à une

ou plusieurs activités pédagogiques, animations et visites guidées du Musée, considérant

que, selon le Décret définissant les missions prioritaires de renseignement fondamental et

organisant les structures propres à les atteindre (article 8, point 8), chaque établissement

scolaire se doit de susciter le goût de la culture et de favoriser la participation à des activités

culturelles par une collaboration avec les acteurs concernés, musées notamment ;

• mettre en valeur le partenariat et les actions ponctuelles y relatives via les réseaux sociaux

ou le site Internet de la Commune ou tout autre canal jugé utile ;

• à verser sur le compte BE25 0682 0073 7382 du Piconrue - Musée de la Grande Ardenne,

une participation financière annuelle de 2.600 € [deux-mille-six-cents] avec la communication

suivante "Partenariat commune de Habay_2023" ;

Fait à Habay, le

Pour le Piconrue - Musée de la Grande Ardenne Pour la Commune de Habay

s/Michel Francard, Président s/Serge Bodeux, Bourgmestre

s/Sébastien Pierre, Directeur-Conservateur s/Francine VANDENBERGHE, Directrice
générale ff.

ANNEXE : Tarifs préférentiels pour les groupes scolaires du territoire communal et les groupes de
visiteurs issus du tissu associatif des Communes partenaires.
Pour l'année 2023, les enfants des classes maternelles, primaires et 1ère et 2ème secondaires des écoles situées

sur le territoire communal, quel que soit le degré ou le réseau auquel elles appartiennent, seront accueillis au

tarif partenaire de 4€ par enfant au lieu de 6 € pour les activités pédagogiques dans le parcours de référence
des Âges de la Vie et 3 € par enfant au lieu de 4 € pour les activités pédagogiques dans la Maison des
Légendes ou dans ['exposition temporaire en cours, étant entendu que l'une des missions du Musée est de

sensibiliser les enfants à la culture et au patrimoine de l'Ardenne en proposant des activités pédagogiques en
lien avec les programmes scolaires et les socles de compétences, cet accueil ne pouvant toutefois se faire que
dans la mesure des disponibilités liées à l'agenda des réservations.
Pour l'année 2023, Les élèves de classes de 3ème, 4ème, 5àme et 6ème secondaires des écoles situées sur le

territoire communal, quel que soit le degré ou le réseau auquel elles appartiennent, seront accueillis au tarif

partenaire de 3€ par élève au lieu de 4€ pour l'activité pédagogique dans la Maison des Légendes et de 30€ au
lieu de 50€ par guide (un guide pour 20 élèves) pour les visites guidées dans le parcours de référence
des Âges de la Vie ou dans l'exposition temporaire en cours, dans la mesure des disponibilités liées à l'agenda
des réservations.
Pour l'année 2023, les groupes de visiteurs issus du tissu associatif de la commune partenaire et coordonnés

par celle-ci seront accueillis au tarif partenaire de 40€ par guide au lieu de 50€ (un guide pour 20 visiteurs) à
ajouter au prix d'entrée, dans la mesure des disponibilités liées à l'agenda des réservations.

Point (6) Mobilité - sécurité : Règlement complémentaire sur la police de la circulation
routière (RCCR) - mise en sens unique limité (SUL) d'une partie de la rue du
Bochet à Habay-la-Neuve

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-

2;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun ;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre
2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires
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relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du
Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de
Wallonie ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation
routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant qu'il est nécessaire d'améliorer la circulation par la mise en place d'un sens unique limité
(SUL) sur une partie de la rue du Bochet à Habay-la-Neuve ;

Considérant que la rue du Bochet dessert quelques maisons du lotissement et se présente comme
un by pass connecté de part et d'autre à la rue Jeanne Petit ;

Considérant que la largeur de la chaussée dans un des deux tournants de cette rue est insuffisante
pour permettre le croisement de véhicules ;

Considérant que le cas échéant des véhicules empiètent sur le bien du numéro 1, en y occasionnant
des dégâts et en mettant en danger le piéton ;

Considérant que cette partie de la rue est, par ailleurs, dépourvue de trottoir ;

Considérant que la proposition de mettre une portion de cette rue à sens unique pourra améliorer la
sécurité de tous les usagers ;

Considérant que la rue du Bochet a fait l'objet d'une visite de terrain le 24.03.2023 en présence
notamment d'un inspecteur de la sécurité routière du SPW ;

Considérant que des avis techniques favorables ont été émis le 17.05.2023 et le 12.06.2023 par
l'agent compétent de la Région wallonne ;

Considérant que le Collège communal a visé favorablement la mesure proposée, en séance du
06.02.2023;

Considérant qu'il s'agit d'une voirie communale ;

Considérant le plan ci-joint;

Considérant que le présent règlement a été soumis à l'avis du Collège communal, en séance du
19.06.2023;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité,

ARRETE :

Article 1er.

Il est interdit à tout conducteur à l'exception des cyclistes de circuler rue du Bochet à HABAY-la-
NEUVE dans le sens et sur le tronçon à partir de son carrefour avec la rue Jeanne Petit, intersection
entre n°1 et n°4 et jusqu'au numéro 14.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C1 complété d'un panneau additionnel de
type M2 et F19 complété d'un panneau additionnel de type M 4.

Le panneau A39 sera également placé du côté et avant l'immeuble n°12.

Article 2

Le plan de circulation et de signalétique est joint à la présente délibération du Conseil communal.

Article 3 :

Le présent règlement est soumis à l'approbation de la tutelle régionale, transmis exclusivement via le
Guichet des Pouvoirs locaux;

Article 4 :

Le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article LU 33-2 CDLD dès le cinquième jour
qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l'issue de
l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice de sa tutelle.
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Point (7) Mobilité-sécurité : Règlement complémentaire sur la police de la circulation
routière (RCCR) - Voie publique réservée aux pietons, cy^Ustes, cavaliers et
véhicules agricoles (F99C) sur une partie du Chemin de la Trapperie, Habay-la-
Neuve - Habay-la-Vieille

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre
2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du
Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de
Wallonie ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation
routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant que le Chemin de la Trapperie entre Flanlive et la rue de Neufchâteau N40 vient d'être
réfectionné dans le cadre de l'appel à projet « Subventions en mobilité douée 2018 » ;

Considérant que ce chemin est le premier tronçon d'un itinéraire plus global, communal destiné aux
modes doux, nommé la « Transhabaysienne », repris dans le rapport final du PICM, approuvé le
22.09.2010;

Considérant que le Chemin de la Trapperie en tant que tronçon dédié aux modes doux a été intégré
également dans la programmation PCDR approuvé le 10.08.2015 ainsi dans le projet provincial
« Réseau points noeuds » approuvé le 26.10.2022 ;

Considérant par ailleurs, que le Chemin de la Trapperie fait partie des balades à vélos reprises dans
les circuits Gallor et Cyruse ;

Considérant que le projet prévoyait le changement du statut par la pose d'un panneau F99C chemin
résen/é à la circulation des piétons, cyclistes, cavaliers, véhicules agricoles, afin de garantir le confort
et la sécurité aux usagers faibles auxquels il est essentiellement destiné ;

Considérant que le panneau F99c ne peut concerner que le tronçon du chemin sur lequel des
immeubles ne sont pas établis ;

Considérant que sur les chemins régis par le panneau F99 la vitesse est limitée à 30km/h ;

Considérant qu'une pré-signalétique, panneau F45b doit être apposée aux carrefours la N40 rue de
Neufchâteau /chemin de la Trapperie et la N897 rue de Rimbiery / chemin de la Trapperie afin de
compléter la mesure proposée ;

Considérant la visite de terrain le 24.03.2023 en présence d'un inspecteur de la sécurité routière du

SPW;

Considérant que l'avis technique favorable a été émis par le SPW, Direction des déplacements doux
et de la sécurité des aménagements de voiries, en date du 12.06.2023;

Considérant le plan ci-joint ;

Considérant qu'il s'agit d'une voirie communale située en partie à Haby-la-Neuve et en partie à
Habay-la-Vieille ;

Considérant que le présent règlement a été soumis à l'avis du Collège communal, en séance du
03.07.2023 ;

Par 12 OUI (MM. BODEUX, DESSE, ANTOINE, BERTHOME, MARQUIS, DISWISCOURT,
CHARLIER, JACQUES & BARTHELEMY et Mmes SIMON, MONFORT & VAN DE WALLE) et 2
NON (MM. DEVILLET & MORIS) :
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ARRETE :

Article 1er :

Le tronçon du Chemin de la Trapperie, compris entre son carrefour avec le Chemin de la Comtesse,
d'une part, et le Château de la Trapperie, sis au numéro 2, d'autre part, est réservé aux piétons,
cyclistes, cavaliers et véhicules agricoles.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F99c et F101 e et sera pré-signalée sur le
Chemin de la Trapperie après son carrefour avec la rue de Neufchâteau (N40), d'une part, et après
son carrefour avec la rue de Rimbiery (897), d'autre part, par le placement d'un signal F45b.

ArtLde^2 :

Un plan visualisant le placement des panneaux repris à l'article 1er est joint à la présente délibération
du Collège communal.

Articles :

Le présent règlement est soumis à l'approbation de la tutelle régionale, transmis exclusivement via le
Guichet des Pouvoirs locaux ;

Article 4 :

Le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article LU 33-2 CDLD dès le cinquième jour
qui suit le jour de sa publication par voie d'affichage. Cette publication aura lieu à l'issue de
l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice de sa tutelle.

Article 5 :

Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la
signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

Point (8) Mobilité-sécurité: Modification des limites des zones d'aflfllomération sur les
voiries communales et réaionales de la commune de Habay - Réellement
complémentaire sur la police de la circulation routière (RCCR)

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre
2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du
Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de
Wallonie ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation
routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant le Règlement complémentaire sur la circulation routière -RCCR- arrêté par le Conseil
communal le 07.11.2018 relatif aux limites des zones d'agglomération sur les voiries communales et
régionales de la commune de Habay ;

Considérant que depuis des nouvelles habitations ont été construites en extension des villages ;

Considérant qu'il est nécessaire de mettre à jour les limites des zones d'agglomérations suite à leur
agrandissement et de matérialiser cette mesure par la pose des panneaux F1 pour le début et F3
pour la fin de zones d'agglomération ;
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Considérant que la mesure s'applique à une route communale Haye Devant la Ville à Nantimont ainsi
qu'à deux voiries régionales à Rulles : la N879, rue Maurice Grevisse et la N862, rue du Bois ;

Considérant que ce projet a été présenté à l'inspecteur de la sécurité routière du SPW, lors des
visites de terrain le 24.03.2023 et le 21.04.2023;

Considérant qu'un avis technique favorable a été émis par le SPW, Direction des déplacements doux
et de la sécurité des aménagements de voiries, en date du 17.05.2023 ;

Considérant que le SPW, Direction des routes du Luxembourg, gestionnaire du réseau routier
régional a émis des avis techniques favorables relatifs à la voirie régionale la N897, en date du
08.06.2023 et en date du 23.06.2023 pour la N862,

Considérant le plan de la signalétique relatif aux zones d'agglomération modifiées;

Considérant que le présent règlement a été soumis à l'avis du Collège communal, en séance du
03.07.2023 ;

A l'unanimité,

ARRETE :

Article 1er. - Les limites de la zone agglomérée de RULLES sont agrandies et déterminées comme
suit :

• Rue Maurice Grevisse RN 897 : avant l'immeuble numéro 16a -PK 7.080-

• Route des Forges : avant le pont du chemin de fer et l'intersection avec la RN 897 rue Maurice
Grevisse

• Rue du Bois RN 862 -PK 0.745- avant l'immeuble numéro 45

La mesure sera matérialisée par le déplacement et placement de signaux F1 et F3 portant la mention
« RULLES - Habay».

Article 2. - Une des limites de la zone agglomérée de NANTIMONT est agrandie et déterminée
comme suit :

• Rue Haye Devant la Ville : avant l'immeuble numéro 15

La mesure sera matérialisée par le déplacement de signaux F1 et F3 portant la mention
« NANTIMONT - Habay».

Article 3. - Un plan visualisant les endroits concernés par le placement de la signalétique F1/F3 est
joint à la présente délibération du Collège communal.

Article 4. - Le présent règlement est soumis à l'approbation de la tutelle régionale, transmis
exclusivement via le Guichet des Pouvoirs locaux ;

Article 5. - Le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article LU 33-2 CDLD dès le
cinquième jour qui suit le jour de sa publication par voie d'affichage. Cette publication aura lieu à
l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice de sa tutelle.

Article 6. - Les diSEOsitionsjeprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au
moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation
routière.

Point (9) Patrimoine : Vente à Mme Myriam MARINO RIVERA du lot 2 B du lotissement dit
du Bonbois à HABAY-LA-NEUVE : accord de principe

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux, de Mr Pierre-
Yves DERMAGNE, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Energie ;

Vu le permis de lotir délivré à la Commune, par le Ministère de la Région Wallonne - Direction
Générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, en date du 13 septembre
2004, portant sur un bien communal au lieu-dit " Terme de Rulles ", rue du Bon Bois, d'une
contenance de 51 a 55 ça cadastré ou l'ayant été comme terre vaine et vague, section B partie du
n°1251/P11 ;
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Considérant le permis de lotir délivré le 25 mars 2010 par le Service public de Wallonie -
Département aménagement du territoire et urbanisme, portant modification des lots 2 et 6 du permis
de lotir communal « rue du Bonbois » autorisé le 13 septembre 2004, en vue de la construction d'un
immeuble à appartements sur le lot 6 A ;

Vu la délibération du 27 avril 2006 du Conseil communal, décidant de vendre de gré à gré dans le
respect du règlement arrêté par le Conseil communal le 10 février 2004 et tel que modifié le 16 février
2006, les 8 lots repris au permis de lotir délivré à la Commune par le Ministère de la Région wallonne
- Direction Générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, au prix de
8.000,-euros (huit mille euros) l'are (valeur 100%), outre les frais à charge des acquéreurs ;

Vu la demande de Madame Myriam MARINO RIVERA, demeurant rue du Bon Bois, 14d à 6720 -
HABAY-la-NEUVE, tendant à pouvoir acquérir un terrain à bâtir (lot 2 B) dans le lotissement
communal dit " du Bonbois ", à HABAY-la-NEUVE ;

Considérant que rien ne s'oppose à cette vente ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité,

DECIDE du principe de la vente de gré à gré, à Madame Myriam MARINO RIVERA, demeurant rue
du Bon-Bois, 14d à 6720 Habay-la-Neuve, du terrain à bâtir (lot 2 b) dans le lotissement communal
dit " du Bonbois ", à HABAY-la-NEUVE , d'une contenance de 3 a 35 ça, au prix de 4.800,- euros
l'are;

DECIDE de procéder à une enquête publique de 30 jours par voie d'affichage sur le terrain et aux
valves de l'Administration Communale.

Le dossier sera représenté au Conseil Communal pour vente définitive à la clôture de l'enquête.

Tous les frais sont à charge de l'acheteur.

Point (10) Travaux - Divers travaux dans les écoles de Rulles et Habay-la-Vieille
Approbation du cahier spécial des charges modifié et avis rectificatif

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures,
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1
et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et
ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 41, §1, 2° (le montant
estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics
et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Collège communal du 16 novembre 2020 relative à l'attribution du marché de
conception pour le marché "Divers travaux dans les écoles de Rulles et Habay-la-Vieille" à AC-
Architecture, Rue du Ridé,14 à 6724 Harinsart ;

Considérant le cahier des charges ? HA-EC-81 relatif à ce marché établi par l'auteur de projet, AC-
Architecture, Rue du Ridé,14 à 6724 Harinsart ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 - Création d'un préau à l'école de Habay-la-Vieille, estimé à 60.236,00 € + 3.614,16 € (6%
TVA cocontractant) = 63.850,16 € ;

* Lot 2 - Travaux de menuiserie à Habay-la-Vieille et Rulles et rénovation des sanitaires à Habay-la-
Vieille, estimé à 141.775,05 € + 8.506,50 € (6% TVA cocontractant) = 150.281,55 € ;
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Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 202.011,05 € + 12.120,66 € (6%
TVA cocontractant) = 214.131,71 € ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication
préalable ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Programme Prioritaire des Travaux (PPT) -
Direction Générale des Infrastructures - Service général des infrastructures scolaires
subventionnées, Rue de Sesselich 59C à 6700 Arlon ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice
2023, article 722/72310-60 (n° de projet 20200113) ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine
modification budgétaire ;

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 13 juin 2023,
un avis de légalité favorable a été accordé par le Directeur financier le 14 juin 2023 ;

Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de
légalité, soit au plus tard le 26 Juin 2023 ;

Vu la décision du Conseil communal du 28 juin 2023 de :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges ? HA-EC-81 et le montant estimé du marché
"Divers travaux dans les écoles de Rulles et Habay-la-Vieille", établis par l'auteur de projet, AC-
Architecture, Rue du Ridé,14 à 6724 Harinsart. Les conditions sont fixées comme prévu au
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant
estimé s'élève à 202.011,05 € + 12.120,66 € (6% TVA cocontractant) = 214.131,71 €.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante
Programme Prioritaire des Travaux (PPT) - Direction Générale des Infrastructures - Service
général des infrastructures scolaires subventionnées, Rue de Sesselich 59C à 6700 Arlon.

Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice
2023, article 722/72310-60 (n° de projet 20200113).

Article 6 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Considérant l'avis de marché publié en date du 3 juillet 2023 ;

Considérant qu'il est apparu que 2 erreurs subsistaient dans la partie administrative du cahier spécial
des charges, soit :

- le calcul de la formule de révision des prix n'est pas précisé

- les pénalités complémentaires ont été confondues avec les amendes de retard

Vu le cahier spécial des charges modifié par l'auteur de projet transmis en date du 5 juillet 2023 ;

Considérant qu'il y a également lieu de modifier l'avis de marché en précisant la capacité technique et
financière et en corrigeant le délai de validité des offres afin que celui-ci corresponde à celui repris
dans le cahier spécial des charges ;

A l'unanimité,

APPROUVE :

Le cahier spécial des charges modifié relatif au marché de "Divers travaux dans les écoles de Rulles
et Habay-la-Vieille"

Et DECIDE de publier un avis rectificatif au niveau national.
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Point (11) Travaux - Création d'un préau à l'école de Rulles : Approbation du cahier spécial
des charges modifié

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures,
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1
et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et
ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics
et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques et ses modifications ultérieures, notamment ['article 90, 1° ;

Vu la décision du Collège communal du 16 novembre 2020 relative à l'attribution du marché de
conception pour le marché "Création d'un préau à l'école de Rulles" à AC-Architecture, Rue du
Ridé,14 à 6724 Harinsart ;

Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l'auteur de projet, AC-Architecture,
Rue du Ridé,14 à 6724 Harinsart ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 60.259,40 € + 3.615,56 € (6% TVA
cocontractant) = 63.874,96 € ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication
préalable;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Programme Prioritaire des Travaux (PPT) -
Direction Générale des Infrastructures - Service général des infrastructures scolaires
subventionnées, Rue de Sesselich 59C à 6700 Arlon ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice
2023, article 722/72310-60 (n° de projet 20200113) ;

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 12 juin 2023,
un avis de légalité favorable a été accordé par le Directeur financier le 14 juin 2023 ;

Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de
légalité, soit au plus tard le 23 juin 2023 ;

Vu la décision du Conseil communal du 28 juin 2023 de :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché "Création
d'un préau à l'école de Rulles", établis par l'auteur de projet, AC-Architecture, Rue du Ridé,14
à 6724 Harinsart. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 60.259,40 €
+ 3.615,56 € (6% TVA cocontractant) = 63.874,96 €.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante
Programme Prioritaire des Travaux (PPT) - Direction Générale des Infrastructures - Service
général des infrastructures scolaires subventionnées, Rue de Sesselich 59C à 6700 Arlon.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de
l'exercice 2023, article 722/72310-60 (n° de projet 20200113).

Considérant qu'il est apparu que 2 erreurs subsistaient dans la partie administrative du cahier spécial
des charges, soit :

• le calcul de la formule de révision des prix n'est pas précisé

• les pénalités complémentaires ont été confondues avec les amendes de retard

Vu le cahier spécial des charges modifié par l'auteur de projet transmis en date du 5 juillet 2023 ;

184



A l'unanimité,

APPROUVE :

Le cahier spécial des charges modifié relatif au marché de "Création d'un préau à l'école de Rulles".

Point (12) Travaux - Démolition de deux anciens bâtiments scolaires eLabprds à Hachy :
Approbation du mode de passation des conditions et du cahier spécial des
charges

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures,
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1
et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et
ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 41, §1, 2° (le montant
estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics
et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Collège communal du 17 novembre 2021 relative à l'attribution du marché de
conception pour le marché "Démolition de deux anciens bâtiments scolaires et abords à Hachy" à
ALINEA ter, Rue de Luxembourg, n°41, Bte B à 6720 Habay-la-Neuve ;

Considérant le cahier des charges ? 2023 7 relatif à ce marché établi par l'auteur de projet, ALINEA
ter, Rue de Luxembourg, n°41, Bte B à 6720 Habay-la-Neuve ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 142.850,00 € + 29.998,50 € (21% TVA
cocontractant) = 172.848,50 € ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication
préalable ;

Considérant qu'une partie des coûts est payée par le tiers payant SPW DG04 - Département de
l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme, Rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100 Jambes

(Namur);

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit lors de la prochaine modification
budgétaire ;

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 5 juillet 2023,
le Directeur financier n'a pas encore rendu d'avis de légalité ;

Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de
légalité, soit au plus tard le 18 juillet 2023 ;

A l'unanimité,

DECIDE :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges ? 2023 7 et le montant estimé du marché
"Démolition de deux anciens bâtiments scolaires et abords à Hachy", établis par l'auteur de projet,
ALINEA ter, Rue de Luxembourg, n°41, Bte B à 6720 Habay-la-Neuve. Les conditions sont fixées
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 142.850,00 € + 29.998,50 € (21% TVA cocontractant) = 172.848,50 €.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Article 3 : De solliciter une contribution pour ce marché auprès du pouvoir subsidiant SPW DG04 -
Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme, Rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100
Jambes (Namur).
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Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit lors d'une prochaine modification
budgétaire.

Point (13) Travaux - SAR/AV70 - Démolition de l'ancienne école de Hachv - Approbation de
la convention et projet d'arrêté de subvention

Vu le courrier du SPW, département de l'Aménagement du territoire et de l'Urbanlsme, Direction de
l'Aménagement opérationnelle et de la Ville, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES relatif au
site à réaménager SAR/AV70 dit "Ecole de Hachy" à Habay ;

Vu le projet d'arrêté ministériel octroyant une subvention à la commune de Habay en vue du
réaménagement du site SAR/AV70 dit "Ecole de Hachy" à Hachy pour un montant de 117.000€;

Vu la convention relative à la subvention octroyée à la Commune de Habay pour le réaménagement
du site à conclure entre la Région Wallonne et la Commune de Habay ;

A l'unanimité,

APPROUVE la convention relative à la subvention octroyée à la Commune de Habay pour le
réaménagement du site SAR/AV70 dit "Ecole de Hachy" à Hachy à conclure entre la Région
Wallonne et la Commune de Habay ;

MANDATE le Collège communal, représenté par Monsieur Serge Bodeux, Bourgmestre et Mme
Francine VANDENBERGHE, Directrice générale ff, à la signature de la convention.

Point (14) Urbanisme : Projet de "Schéma de développement du territoire (SDT) -
Optimisation spatiale" -Avis du Conseil communal

Vu le Code du développement territorial (CoDT), notamment l'article D.II.2 et D.II.3 ;

Vu le projet de "Schéma de développement du territoire (SDT) - Optimisation spatiale" tel qu'adopté
par le Gouvernement Wallon en date du 30 mars 2023 ;

Vu le rapport sur les incidences environnementales et son résumé non-technique ;

Vu l'analyse contextuelle jointe au dossier ;

Vu le tableau d'application du SDT aux outils du CoDT ;

Vu l'annexe 2 « Cartographie des centrantes » ;

Considérant que ce projet de SDT est soumis à enquête publique du 30 mai au 14 juillet 2023 inclus ;
que la séance de clôture s'est tenue le 14 juillet 2023 à 11 h ;

Vu le courrier du 30 mai 2023 de Mme Annick Fourmaux, Directrice générale, SPW Département
Aménagement du territoire et urbanisme ;

Considérant que l'avis du Conseil Communal est sollicité sur ce projet de SDT conformément à
l'article D. 11.3 §2 al.2 du CoDT ; que cet avis doit être envoyé à l'administration dans les 60 jours, soit
pour le 28 juillet 2023 ;

Considérant qu'en l'absence d'avis, celui-ci est considéré comme favorable ;

Considérant que le projet de SDT actuellement à l'enquête est destiné à remplacer le Schéma de
développement de l'espace régional (SDER), tel qu'adopté le 27 mai 1999, toujours d'application ;
que ce projet de SDT s'inspire largement des principes et objectifs déjà présents dans le Schéma de
développement du territoire (SDT) tel qu'adopté par le Gouvernement wallon le 16 mai 2019 mais
jamais entré en vigueur ;

Vu la circulaire de l'UVCW du 1er juin 2023, « Projet de SDT : points d'attention dans le cadre de la
consultation des communes » ;

Considérant que le SDT est un document d'orientation essentiel, qui impactera directement et
durablement le développement territorial local ;
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Considérant que le projet de SDT doit être lu en parallèle avec la réforme du CoDT en cours
actuellement ; cette réforme précise notamment le contenu du SDT et cadre les objectifs
d'optimisation spatiale et ses leviers d'action ;

Considérant que le SDT définit la stratégie territoriale pour la Wallonie ; que la commune est tenue de
respecter les orientations du SDT au travers des politiques qu'elle met en place ;

Considérant qu'en application du principe de hiérarchie (notamment précisé à l'article D.II.17 du
CoDT), les politiques territoriales communales, dont les plans et schémas communaux, doivent se
conformer au SDT ;

Considérant que le SDT impacte les politiques sectorielles communales telles que le tourisme,
l'environnement, la nature, l'énergie, la mobilité, le logement etc. ;

Considérant les enjeux sociétaux résultant des changements climatiques et de la régression de la
biodiversité; que la rapidité des changements climatiques et de la régression de la biodiversité sont
tels qu'il faut intégrer les objectifs de développement territorial en tenant compte de ces deux
contraintes majeures ;

Considérant que le projet de territoire prend en compte les différents engagements de la Wallonie au
niveau européen tels que le Green Deal, le Plan de relance etc. ; que ces plans et stratégies visent à
rendre l'Europe plus verte, plus numérique et plus résiliente ; que le projet prend également en
compte les plans et stratégies adoptés par la Wallonie tesl que le Plan air climat énergie, le Plan de
relance etc.

Considérant que le projet de SDT s'appuie sur l'analyse contextuelle pour définir une stratégie de
développement du territoire wallon à l'horizon 2050, prévoyant notamment une artificialisation nette
du sol à 0 et une neutralité nette en matière de carbone ;

Considérant que le SDT fixe 20 objectifs répartis en 3 axes qui ont entre autres pour finalité
« l'optimisation spatiale », c'est-à-dire la maîtrise de l'artificialisation et la lutte contre l'étalement
urbain ;

Considérant que le SDT entend développer des mesures concrètes pour atteindre ces objectifs ;

Considérant les 3 axes principaux à savoir :

• La soutenabilité et l'adaptabilité du territoire, à travers :

• l'urbanisation et les modes de productions économes en ressources ;

• la rencontre des besoins actuels et futurs en logements accessibles et adaptés aux
évolutions socio-démographiques, énergétiques et climatiques ;

• l'anticipation des besoins économiques dans une perspective de développement
durable et de gestion parcimonieuse du sol ;

• le soutien des modes de transport plus adaptés aux spécificités territorial et au
potentiel de demande ;

• la réduction de la vulnérabilité du territoire et de ses habitants aux risques naturels et
technologiques et à l'exposition aux nuisances anthropiques ;

• la valorisation des patrimoines naturels, culturels et paysagers et la préservation des
pressions directes et indirectes de l'urbanisation ;

• l'attractivité et l'innovation :

o accroître le rôle de la Wallonie dans les dynamiques métropolitaines de niveau

européen ;

o insérer la Wallonie dans les réseaux socio-économiques transrégionaux et

transfrontaliers ;

o inscrire l'économie wallonne dans la société de la connaissance et dans l'économie

de proximité et (re)former sur son territoire les chaînes de transformation
génératrices d'emploi ;

o faire des atouts du territoire un levier de développement touristique ;

o faire du réseau des principales infrastructures de communication un levier de création

de richesses et de développement durable ;
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o organiser la complémentarité des modes de transport ;

o renforcer l'attractivité des espaces urbanisés ;

o inscrire la Wallonie dans la transition numérique ;

• Cohésion et coopération :

o S'appuyer sur la structure multipolaire de la Wallonie et favoriser la complémentarité

entre territoires en préservant leurs spécificités ;

o Articuler les dynamiques territoriales supra locales à l'échelle régionale et renforcer

l'identité wallonne ;

o Assurer l'accès à tous à des services, des commerces de proximité et des

équipements dans une approche territoriale cohérente ;

o Créer les conditions favorables à la diversité des activités et à l'adhésion sociale aux

projets ;

o Développer des espaces publics de qualité, conviviaux et sûrs ;

o Assurer l'accès à l'énergie à tous en s'inscrivant dans la transition énergétique ;

Considérant que ces notions sont développées sur base de constats identifiant les enjeux et
développant des principes de mise en œuvre eux-mêmes déclinés en mesures de gestion et de
programmation ;

Considérant qu'une analyse territoriale détaillée définit des zones de centralité et les territoires
excentrés ainsi que la notion de pôles majeurs, pôles régionaux et pôles d'ancrage ;

Considérant que le projet de SDT propose des mesures concrètes permettant d'optimiser le territoire
en maîtrisant l'artificialisation et en luttant contre l'étalement urbain ;

Considérant le concept clé « d'optimisation spatiale » pour rencontrer les objectifs de réduction de
l'artificialisation et de lutte contre l'étalement urbain ; qu'il s'agit d'un des objectifs majeurs de la
politique wallonne du développement territorial ; qu'il s'inscrit dans la tendance européenne ; que ce
concept est défini comme « visant à préserver au maximum les terres et à assurer une utilisation
efficiente et cohérente du sol par l'urbanisation » ;

Considérant le nouvel outil fondamental pour le développement territorial consistant en « les
centralités » ; les centrantes visent à mieux structurer le territoire wallon pour réduire l'étalement
urbain, maîtriser la mobilité, améliorer le cadre de vie, préserver les écosystèmes et assurer
l'attractivité du territoire ;

Considérant que les centralités constituent la « clé de voûte d'une nouvelle politique d'aménagement
du territoire qui oriente les projets préférentiellement vers les lieux les mieux équipés » (voir exposés
des motifs) ;

Considérant que les centralités sont accompagnées de « mesures guidant l'urbanisation » (et donc
les permis d'urbanisme) dans et hors des centralités, mesures reprises en annexe 1 du projet ;

Considérant que les mesures de mise en œuvre sont identifiées avec des objectifs spécifiques
chiffrés différenciés selon que le projet se situe dans une centralité ou une zone excentrée et/ou dans
un pôle spécifique ; que notamment les densités en logement sont précisées selon que le projet se
situe dans la centralité, en bordure ou dans les espaces excentrés ;

Considérant que l'urbanisation des espaces excentrés doit « être développée de façon modérée et
ciblée » ;

Considérant que le SDT va donc impacter directement les outils communaux tels que le SDC ou les
SOLs, mais également les permis d'urbanisme ;

Considérant qu'un délai de 5 ans est laissé aux communes pour définir les centrantes au sein d'un
schéma de développement communal (SDC) dans le respect des balises fixées par le SDT ; à défaut,
les centralités prévues par ce dernier s'appliqueront pleinement ;

Considérant que ce délai est justifié par le Gouvernement wallon au regard de la nécessaire
formalisation des objectifs de l'optimisation spatiale qui vise à réduire progressivement
l'artificialisation nette des terres en vue de tendre vers 0 km2/an à l'horizon 2050 et 75 % du
développement résidentiel dans les centralités ;
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Considérant que les critères de délimitation des centralités sont définis à l'annexe 3 du projet de
SDT;

Considérant que la commune de Habay comprend 2 zones de centralité : villageoise à Marbehan et
urbaine à Habay-la-Neuve ;

Considérant que l'avis de la CCATM sollicité lors de la séance du 20.06.2023, libellé comme suit :
"Nous regrettons le délai imparti aux commissions pour remettre leur avis, celui-c/ ne nous permet
pas d'analyser les documents correctement et de produire un avis circonstancié. Il est pourtant
primordial pour les CCATM de se positionner sur ce document au regard des modifications qu'il va
engendrer sur la notion de développement au travers de la densité. "

Considérant l'avis d'Idélux, daté du 19.06.2023, repris en annexe, lequel insiste notamment sur le
statut en évolution de Habay, en fonction des projets résidentiels, industriels (zoning des coeuvins) et
hospitaliers en cours ;

Considérant la décision du Collège communal de Habay du 03.07.2023 de solliciter un délai
complémentaire pour les Conseils communaux porté à octobre 2023, laissé aux conseils communaux
afin de rendre un avis sur le projet de SDT ;

Considérant premièrement les remarques relatives à l'urbanisme et à l'aménagement du territoire,
une quant à la forme et trois quant au fond sont à présenter ;

Considérant qu'un niveau de la forme de la demande d'avis, le délai extrêmement court pour la
réalisation de l'ensemble des démarches n'a pas permis une concertation importante des acteurs et
institutions locales, que ce manque de concertation et d'informations n'est pas favorable à la
réalisation d'un schéma le plus cohérent possible et que plusieurs éléments pourraient ne pas avoir
été analysés alors que le SDT va influencer de manière durable notre territoire communal ;

Considérant également que la thématique très complexe et le peu d'informations prévu à l'attention
de la population n'a pas permis un vrai débat public sur ce sujet qui va pourtant impacter durablement
notre territoire communal ;

Considérant qu'au niveau du fond, trois thèmes importants sont à développer au niveau urbanistique ;

Considérant premièrement la question de la reconnaissance de Habay comme pôle d'ancrage ;

Considérant que le SDT introduit la notion d'optimisation spatiale ;

Considérant qu'à cet effet, des centralités sont définies à l'échelle de la Wallonie, notamment pour la
commune de Habay, la centralité villageoise de Marbehan, la centrante urbaine de Habay-la-Neuve et
le solde du territoire communal en espaces excentrés ;

Considérant que la définition de ces centralités qui devront être affinées par la réalisation d'une mise
à jour de notre schéma de développement communal (dans les 5 ans à dater de rentrée en vigueur
du SDT), s'accompagne de mesures qui tendront à s'appliquer aux projets importants (supérieurs à
0,5 ha) sur notre territoire communal, notamment au niveau de la densité en logements (SA2):

Pour les espaces excentrés : de 5 à 10 logements par hectare
Pour les centrantes
o Villageoises (Marbehan) : Plus de 20 logements par hectare
o Urbaines (HLN) : Plus de 30 logements par hectare
Pour les cœurs des centralités et le long des axes structurants : des densités

« nettement supérieures » à celles précitées ;

Considérant dès lors que les pôles de Marbehan et Habay-la-Neuve vont être destinés à recevoir la
majorité des projets de logements à l'horizon 2050 (75% des logements créés à réaliser dans ces
zones);

Considérant que notre territoire communal est sous pression foncière très intense, en lien avec l'aire
métropolitaine centrée sur Luxembourg-Ville ;

Considérant dès lors que ces deux pôles communaux vont voir leur intensification démographique
s'accélérer avec le projet de SDT, vu que cette pression foncière va être contrainte à s'exprimer en
grande majorité vers ces deux localités ;

Considérant néanmoins, que parallèlement à cette question de mesures de densification, le SDT
intègre également la notion de pôle, et notamment celle de pôle d'ancrage (« Les pô/es d'ancrage
accueillent des activités et des services pour l'ensemble du territoire desservi. Ils consolident le
développement des activités économiques qui ne sont pas directement liées à l'exploitation raisonnée
des ressources primaires et locales du territoire qu'ils polarisent. Ils prévoient et renforcent dans leur
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centralité des services et des équipements destinés à la population desservie par le pôle ») ;

Considérant que Habay n'est pas repris comme pôle d'appui au SDT, à l'inverse de Libramont ou
Virton par exemple ;

Considérant qu'à terme, il existe un risque que les investissements régionaux soient priorisés au sein
des pôles, notamment pour les services à la population (mobilité, culture, éducation...) ;

Considérant dès lors qu'il y a une incongruité entre le statut en termes de centralité (mesures pour
densifier, surtout Habay-la-Neuve) et en termes de pôle (Habay n'est pas reconnu comme pôle) ;

Considération que cette incongruité va amplifier les aspects négatifs du phénomène de
métropolisation présenté supra, avec par exemple la création intensive de logements et l'impossibilité
pour les pouvoirs communaux de pouvoir bénéficier du soutien régional afin d'offrir à la population
croissante, l'accès aux biens et services en rapport avec le statut démographique atteint ;

Considérant que notre territoire communal présente déjà des indices de transition démographiques
importants qui vont lui conférer à court terme le rôle de pôle supra local, à savoir :

La création d'un hôpital régional d'envergure supra locale à Houdemont (village de la
commune de Habay), avec 660 lits et près de 4000 travailleurs dont 1000 en permanence sur
le site ;

Le projet d'extension du zoning économique des Coeuvins, en cours d'élaboration
par Idélux, dont la taille étendue va le définir comme un des zonings majeurs à l'échelle
locale et supra locale ;

L'opération de rénovation urbaine, lancée par le Conseil communal en 2013 et
reconnue par arrêté ministériel le 18.11.2022 qui vise à offrir à la population communale, un
accès pérenne à un ensemble de biens et services et qui est la face émergée d'une volonté
politique locale de plus de 10 ans de faire passer une étape à Habay-la- Neuve dans le statut
territorial wallon ;

Le rayonnement des acteurs et structures culturelles, éducationnelles et sportives
locales sur les communes avoisinantes, notamment du centre culturel de Habay, de la
piscine du Pachis,... ;

L'importance des gares que sont Marbehan qui rayonne sur les communes riveraines
(en attestent les demandes des communes de Tintigny, Etalle et Léglise de pouvoir disposer
d'accès directe vers Marbehan dans le cadre de la réforme des trajets de l'OTW) et celle de
Habay, qui pourraient faire l'objet d'une utilisation plus massive à l'avenir (report modal de la
voiture, augmentation du nombre de frontaliers vers le Luxembourg) et notamment les projets
de RER de Arlon vers Luxembourg venant potentiellement en extension vers Habay puis vers
Marbehan ;

La création par le SPW-MI (permis délivré et travaux mis en adjudication) d'un
parking de covoiturage localisé à la sortie 29 (Habay) de plus de 150 places, permettant à un
grand nombre de travailleurs frontaliers de limiter leurs déplacements en voiture au départ
notamment de Habay, ce qui va accroitre l'attractivité de notre territoire pour les frontaliers en
recherche de logements ;

Les différents projets d'urbanisation localisés sur notre territoire communal, lesquels
vont influencer notre population locale à très court terme et qui devraient de facto, inscrire le
pôle de Habay dans le SDT aux vues de la méthodologie des pôles présentée dans le
document soumis au présent examen :

o Projet du Chachi (HLN) : Près de 160 logements en cours de construction ;
o Projet de l'ancienne scierie (HLN) : Près de 60 logements en cours de

construction ;
o Projet Habitat+ rue de Neufchâteau (HLN): 20 logements en cours de
construction et un solde à urbaniser en cours d'étude d'incidence (près de 70
sollicités) ;
o Projet de révision du SOL ZACC 5 (HLN) : SOL en cours d'instruction,
permis qui en découlent pourraient ajouter de l'ordre de 400 logements ;
o Projet d'écoquartier à Marbehan : Près de 160 logements en cours de

construction (phase 1 et 2) et un potentiel à urbaniser (phase 3) ;
o Projets d'aménagements dont un promoteur s'est déjà manifesté : évalué

entre 50 et 500 logements ;
o Projets d'aménagements probables attestés par des propositions au SDC :
Plus de 1000 logements ;
o A terme, de l'ordre de (avec typologie de 2,2 personnes par ménages -
indice de 2,59 pour Habay en 2011 - StatBel):
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• 400 logements certains avec permis délivrés - 880 habitants
• + 500 en cours d'étude - 1100 habitants
• + Jusque 1500 en potentiel activable conforme SDC -3300
habitants
" Ce qui implique des projections démographiques cumulées
(certaines et projetées) de l'ordre 2500 logements, 5300 habitants,
majoritairement localisés dans le centre de Habay-la-Neuve.

Considérant que ces projets de logements et de développements urbains sont des indices de l'action
du marché sur notre territoire communal, lieu de rencontre entre l'offre et la demande en logements
issus du dynamisme économique du Luxembourg ;

Considérant que ces mouvements de population dépassent largement notre territoire et notre rôle de
pouvoir public est d'accompagner au mieux cette transition afin de placer les futurs habitants de
Habay, dans les meilleures conditions de vie ;

Considérant notamment qu'une des missions importantes des pouvoirs publics est d'assurer la
création d'infrastructures en lien avec ce développement démographique, sans quoi le spectre de la
cité dortoir ne peut que se réaliser sur notre territoire communal ;

Considérant dès lors que le SDT doit évoluer pour définir Habay comme pôle d'ancrage, afin de
permettre à la population de Habay et des communes limitrophes, dont l'accroissement est
inéluctable, d'avoir accès à des biens et services de qualité et à une reconnaissance de la part de
l'autorité régionale, notamment par la sollicitation future de subsides pour offrir ces services ;

Considérant que la précédente version du SDT prévoyait un caractère évolutif dans la définition des
pôles ;
Considérant que ces développements ont des conséquences sur le foncier, mais également sur la
mobilité, l'emploi et les services à la population qu'il y a lieu de tenir compte de manière plus fine ;

Considérant que ce caractère évolutif était pertinent puisqu'il tiendrait davantage compte des
dynamiques territoriales dont celle présentée supra au niveau du territoire communal habaysien ;

Considérant deuxièmement que la commune de Habay s'est dotée d'un schéma de développement
communal, adopté en date du 31/05/2017 par délibération du Conseil communal et entré en vigueur
le 12/11/2017;

Considérant que ce schéma de développement communal précise de manière fine et cohérente les
indices de densité préconisés, ce, par village et entité de la commune de Habay ;

Considérant par exemple que :
Habay-la-Neuve est repris comme pôle
Marbehan est repris comme pôle secondaire
Les villages de Habay-la-Vieille et Hachy comme entités de Niveau 3
Les villages de Houdemont et Rulles comme entités de Niveau 4
Les villages de Anlier, Harinsart, Nantimont et Orsinfaing comme entités de Niveau 5

Considérant que des indices de densité découlent notamment de cette hiérarchisation ;

Considérant que le concept de centralité intégré dans le SDT va reprendre l'ensemble des villages de
niveau 3 à 5 dans les espaces excentrés, avec des indices de densification très faibles
(correspondant à celles définies pour les villages de niveau 5, soit de 5 à 10 logements par hectare) ;

Considérant que l'application du SDT risque d'impliquer la perte de subtilité de densification
préconisée entre les niveaux 3, 4 et 5 de notre SDC avec des urbanisations beaucoup plus mesurées
pour les entités qui présentent déjà une taille importante comme Habay-la-Vieille et Hachy ;

Considérant qu'une intégration du SDC de Habay devrait être possible dans le SDT ;

Considérant enfin troisièmement que la question de la hiérarchie entre les permis d'urbanisation et le
SDT doit être précisée dans le cadre de la réforme du CoDT ;

Considérant actuellement que notre territoire communal est composé d'un grand nombre de
lotissements, souvent réalisés il y a + de 50 ans, qui proposent des programmes d'urbanisation qui
ne sont plus en phase avec les principes d'optimisation spatiale préconisés dans le projet de SDT et
qui sont déjà en décalage avec les indications du SDC de la commune de Habay du 12/11/2017 ;

Considérant par exemple que des lotissements existants proposant des indices de densité
extrêmement faibles et localisés dans les centralités définies au SDT (Habay-la-Neuve et Marbehan)
ne permettent pas la réalisation de ces concepts de centralité et que le SDT devrait dès lors être
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hiérarchiquement plus important afin de donner à la commune de Habay, des leviers pour développer
ses centralités de manière plus cohérente ;

Considérant que la réforme du CoDT doit dès lors proposer que le SDT soit un document
hiérarchiquement supérieur aux permis d'urbanisation actifs, afin que les effets d'urbanisation
surannés produits par ces derniers ne remettent pas en cause les principes de centralités précités et
un décalage trop important entre deux modèles de développement opposés ;

Considérant ensuite que, en complément de ces remarques relatives à l'urbanisme et à
l'aménagement du territoire, le Conseil souhaite considérer les remarques suivantes ;

• La zone d'influence du Grand-Duché de Luxembourg (GDL) n'est pas suffisamment prise en

compte dans le cadre du SDT, alors qu'elle influence de manière durable et importante les

territoires du sud de la Wallonie (notamment l'importance de la gare TGV de Luxembourg et

de l'aéroport de Luxembourg)
La prise en compte du Grand-Duché de Luxembourg est très faible par le SDT, comme

évoqué Supra. C'est pourtant la porte d'entrée Sud de la Wallonie, avec notamment l'aéroport
de Luxembourg. Plus largement, le GDL produit depuis de nombreuses années des études et

projets sur son territoire qui ne sont pas pris en compte dans ce document.

• La gare de Marbehan n'est pas référencée comme gare régionale dans le document du SDT

alors qu'elle est la gare la plus fréquentée de l'arrondissement de Virton et qu'elle constitue la

porte d'entrée du parc national de la Semais pour le transport collectif et qu'elle alimente
l'ensemble des festivals, musées et attractions touristiques de la région (Chassepierre,

Gaume Jazz, Abbaye d'Orval). Nous signalons que cette remarque avait déjà été faite lors de

l'enquête sur le SDT préalable et nous pouvons constater qu'il n'en a nullement été tenu

compte.

• Le SDT ne rend pas suffisamment compte du tourisme en Province du Luxembourg, alors

qu'il s'agit d'un facteur de développement important pour nos régions.

• Le SDT n'intègre pas de notion de la Numérisation des territoires ou de l'accès aux

technologies. Le risque est que ces développements ne se développent à terme que dans les

centrantes sans considération pour les territoires excentrés. La mesure A18.M2 vise à

combler les « zones blanches et grises » dans les centralités urbaines et villageoises. Il
importe de couvrir ['ensemble de la Wallonie et pas uniquement les centralités. Les espaces

excentrés doivent aussi bénéficier du haut débit, au risque d'avoir une Wallonie à deux

vitesses.

• Le SDT devrait intégrer la politique énergétique et notamment les projets localisés en zone
non urbanisable au plan de secteur.

• Concernant la mesure AI8.M10, il faut étendre la gestion dématérialisée à d'autres

documents qu'au seul permis d'urbanisme. L'ensemble des permis ainsi que les autres outils

opérationnels devraient également être visés.

• La problématique de l'engorgement le long des axes autoroutiers, notamment
transfrontaliers, par les camions (essentiellement de fret) n'est pas identifiée dans les

constats. Cette problématique touche à la fois à des questions de mobilité, de fluidité des
transports mais aussi un enjeu d'attractivité territoriale et de salubrité publique. Il conviendrait

donc d'y apporter des pistes de solution au niveau des mesures de programmation à charge

de la Région. Au niveau de la salubrité publique, notons à Habay le problème de l'aire

autoroutière de Nantimont, non équipée (sanitaires) et saturée tous les jours. Le SDT ne

prévoit pas de zones pour accueillir ces nombreux camions.

• Le SDT ne traite pas de l'usage de l'eau et de ses usages excessifs et de sensibilisation aux

consommations inutiles.

• II n'y pas ou peu de pris en compte des autres documents et schéma d'organisation

supralocaux comme les projets de parcs nationaux.

• La différence entre une centralité et d'autres villages est parfois minime et dépendante de

critères non maitrisables tels que la fermeture d'un commerce, la modification d'une ligne de

bus, la construction d'un lotissement...

• Le concept de « ville ou village à 10 minutes » (voire 15 min) est trop restrictif pour certaines

communes et mériterait plus de souplesse.

• Certains villages (hors centrantes telles que définies à l'annexe 2) accueillent un certain

nombre d'habitants et d'activités et peuvent aussi être sources de développement. Il convient

de pouvoir maintenir une attractivité et une mixité des fonctions pour les espaces excentrés

et leurs cœurs pour lesquels un manque d'ambition est constaté. Cet objectif uniformisé pour
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tous les bassins d'optimisation de 75% des nouveaux logements dans les centralités ne tient

pas compte des spécificités territoriales et des disparités importantes observées entre

bassins (au niveau des parts de la production de logements en centralité actuelles - voir

graphique des pages 48 à 51). Il est en outre difficilement applicable tel quel aux territoires
les plus ruraux présentant peu de centralités et où la différence entre une centralité et
d'autres villages est parfois minime et dépendante de critères non maitrisables (fermeture

d'un commerce, modification d'une ligne de bus, construction d'un lotissement...). Comme

relevé précédemment (SA1.P1), il est constaté un manque de nuance, de contextualisation

et de prise en compte des espaces excentrés/du milieu rural.

Au même titre que les friches et SAR, les ZACC soulèvent les questions relatives au potentiel

disponible, aux moyens de prise de possession foncière, à l'arbitrage entre les

différentes affectations possibles tant urbanisables que non urbanisables.

S'il faut adapter la mobilité aux spécificités territoriales, la formulation de cet objectif traduit
aussi une manière de planifier et aménager le territoire sans la mobilité : on aménage, et

ensuite on voit comment on fait pour se déplacer. Au contraire rapproche devrait être
inversée. Il faut tenir compte des contraintes de mobilité et prévoir l'aménagement du

territoire en conséquence. L'approche « aménagement du territoire puis soutient vers des

modes de transport plus durables » ne peut fonctionner qu'en cas d'un développement quasi

exclusif autour des centrantes.

La mesure A14.M5 fait référence la détermination de «nouvelles zones de loisirs plus

adéquatement situées... ». De quelle manière ces zones adéquates seront déterminées, sur
quelles autres zones du Plan de secteur seront-elles "prélevées" ?

Il faut attirer l'attention sur le caractère trop limitatif du principe CC3.P4 entrant en

contradiction avec la politique sectorielle du développement rural. En effet les équipements

cités (maisons multi-services, maisons rurales, maisons de villages) sont issus de cette
politique qui s'applique à l'ensemble du milieu rural. Les espaces excentrés doivent pouvoir

continuer à bénéficier de ces équipements afin de permettre à la politique du développement

rural de répondre à son objectif d'être au service de l'ensemble du milieu rural. Il est rappelé

également le premier défi du SDT « aucun territoire ne peut être laissé de côté ».

Pour autant que la conformité aux objectifs globaux du SDT soit assurée, il faudrait donner

plus de latitude aux communes dans la déclinaison de ces objectifs (plus de souplesse dans
les critères de délimitation). Il faudrait leur permettre d'identifier les centrantes avec des

critères qui leur sont propres et de les caractériser autrement (plus de critères de
délimitation ; exemple : le critère d'accessibilité pourrait être étendu à l'existence ou

l'émergence de modes de déplacement alternatifs à la voiture individuelle tel le covoiturage,

les proxibus... et pas uniquement aux transports en commun).

Au vu des difficultés pour les communes de réaliser ou de réviser un SDC dans les 5 ans

(délai de réalisation, disponibilités des bureaux d'étude, budget régional disponible...), il serait

opportun de tenir compte des SDC existants (ou autres réflexions spécifiques sur le territoire

communal pertinentes) pour la définition des périmètres des centralités.

La cartographie du SDT pourrait ainsi être adaptée préalablement à sa parution définitive de
manière à intégrer les centralités des SDC existants, après une rapide vérification de

l'adéquation de celles-ci par rapport au principe d'optimisation spatiale. Cette proposition,

outre le fait d'être une reconnaissance du travail accompli et une prise en compte des
spécificités territoriales, permettrait de ventiler l'effort à fournir pour la réalisation/révision des

SDC.

Par ailleurs, afin de faciliter et accélérer la révision/réalisation des SDC, il serait opportun,

d'envisager la réalisation d'une « analyse contextuelle normalisée et

systématique des territoires communaux » (via par exemple la réalisation d'un vade-

mecum) qui offrirait aux communes une base pour alimenter le diagnostic de leur SDC (ou

tout autre outil du CoDT ou d'autres politiques comme le PCDR). Ce « diagnostic communal

simplifié » complet et mis à jour en permanence pourrait être proposé par la Région, qui

dispose des données suffisantes pour le faire, ou par d'autres organismes (comme la CPDT,
l'IWEPS ou les Agences de développement territoriales).

Par ailleurs, nous pensons que le projet de SDT devrait s'intéresser à la création d'un réseau

de mobilité suburbain autour de la métropole de Luxembourg, à l'instar de ce que le projet de

SDT propose en SA4.M1 : concrétiser les réseaux ferroviaires suburbains au sud de
Bruxelles et autour des pôles de Charleroi et Liège. Ce réseau de mobilité (train, bus,

covoiturage, vélo) devrait évidemment être réalisé en partie par le Grand-Duché de
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Luxembourg, mais avec l'appui et le suivi de la Wallonie pour ce qui concerne son territoire et

ses habitants. Ceci fait écho aux objectifs mentionnés dans le chapitre « La Wallonie dans

Faire métropolitaine de Luxembourg ». Un tel réseau suburbain (basé sur les différents
modes de transport dont le ferroviaire autour des renforcements des L42, L162 et le

redéploiement transfrontalier de L165 et autour notamment du P+R de Viville, s'il est

considéré comme pertinent par la SNCB et les CFL, serait un des points névralgiques) est
justifié par le nombre croissant de frontaliers résidant en Wallonie (et prioritairement en
province de Luxembourg) et travaillant au Grand-Duché de Luxembourg. La province de

Luxembourg a connu une augmentation de près de 10.000 nouveaux frontaliers en 10 ans.
L'augmentation annuelle de frontaliers s'est constamment accélérée sauf en 2020, année de

Covid. À noter également que la dynamique de croissance du Grand-Duché de Luxembourg

impacte également de plus en plus la province de Liège avec une croissance de 22 % du

nombre de frontaliers « liégeois » en 10 ans. La Wallonie ne peut pas ignorer la réalité de ces

52.000 emplois. Une mise à jour et une opérationnalisation du SMOT entre la Wallonie et le

Grand-Duché de Luxembourg seraient opportuns. A ce titre, nos deux gares (Habay et
Marbehan) sont fortement fréquentées par les frontaliers.

Le projet indique que le transport des marchandises par rail devrait s'accroître. Cela devrait

être une priorité absolue. Citons l'exemple suisse où le fret de transit, n'ayant pas de
destination finale sur le territoire, est obligé de passer par le rail. Il en résulte une forte

diminution du transport routier sur les routes et autoroutes. Ce report modal est possible

puisque la Wallonie, et la province de Luxembourg, sont équipées en axes ferroviaires de

même que nos communes de Habay ainsi que Tintigny et Etalle (ligne 155 Croix-Rouge et
ligne 289 Valvert), qu'il conviendrait de réactiver et si pas de transformer en axe de mobilité

lente.

Enfin, sur la méthode, il n'y a eu aucune réponse à l'enquête publique. Ce type de démarche

n'est pas pertinente alors que le document va influencer durablement le territoire régional.

D'autres possibilités existent, comme le tirage au sort des citoyens qui, bien formés,

pourraient donner des avis cohérents et éclairés sur des thèmes complexes.

A l'unanimité,

De valider les remarques émises dans la motivation de la présente délibération ;

De se positionner comme suit sur la demande d'avis sollicité sur le projet de SDT conformément à
l'article D.11.3 §2 al.2 du CoDT :

Article 1 : En fonction de notre réalité communale, le projet de SDT présenté doit évoluer
profondément et n'est pas validé tel quel.
Le Conseil communal DEMANDE que les remarques suivantes soient prises en compte.

Article 2 : Au niveau de la forme, le délai extrêmement court pour la réalisation de l'ensemble des
démarches n'a pas permis une concertation importante des acteurs et institutions locales. Ce
manque de concertation et d'informations n'est pas favorable à la réalisation d'un schéma le plus
cohérent possible. Plusieurs éléments pourraient ne pas avoir été analysés alors que le SDT va
influencer de manière durable notre territoire communal ;

Article 3 : Le projet de SDT doit évoluer afin de reconnaître Habay comme pôle d'ancrage, pour les
raisons développées supra et pour résumer :

Notre territoire communal est sous pression foncière très intense, en lien avec l'aire
métropolitaine centrée sur Luxembourg-Ville ;
Vu le concept de centralité, nos deux pôles de Marbehan et Habay-la-Neuve vont
recevoir la majorité des projets de logements à l'horizon 2050 ;
Habay n'est pas repris comme pôle d'appui dans la version actuelle du SDT ;
Il existe un risque à terme que les investissements régionaux soient priorisés au sein des
pôles, notamment pour les services à la population (mobilité, culture, éducation...) ;
Il y a dès lors une incongruité entre le statut en termes de centralité (mesures pour
densifier, surtout Habay-la-Neuve) et en termes de pôle (Habay n'est pas reconnu
comme pôle), ce qui va amplifier les aspects négatifs du phénomène de métropolisation
présenté supra, avec par exemple la création intensive de logements et l'impossibilité
pour les pouvoirs communaux de pouvoir bénéficier du soutien régional afin d'offrir à la
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population croissante, l'accès aux biens et services en rapport avec le statut
démographique atteint ;
Cette définition en tant que pôle s'appuie sur plusieurs éléments concrets, détaillés supra
et résumés comme suit :

o La création d'un hôpital régional d'envergure supra locale à Houdemont ;

o Le projet d'extension du zoning économique des Coeuvins ;

o L'opération de rénovation urbaine de Habay-la-Neuve, reconnue par arrêté

ministériel le 18.11.2022 ;
o Le rayonnement des acteurs et structures culturelles, éducationnelles et

sportives locales sur les communes avoisinantes ;
o [-'importance des gares que sont Marbehan qui rayonne sur les communes

riveraines et celle de Habay, qui pourraient faire l'objet d'une utilisation plus
massive à l'avenir (report modal de la voiture, augmentation du nombre de
frontaliers vers le Luxembourg);

o La création d'un parking de covoiturage localisé à la sortie 29 (Habay) de plus de
150 places ;

o Les différents projets d'urbanisation (de 1000 habitants - projets certains - à
5000 habitants - projets potentiels) localisés sur notre territoire communal,
lesquels vont influencer notre population locale à très court terme et qui devraient
de facto^ inscrire le pôle de Habay dans le SDT au vu de la méthodologie des
pôles présentée dans le document soumis au présent examen ;

Dès lors, le SDT doit évoluer afin de définir Habay comme pôle d'ancrage, afin de
permettre à la population de Habay et des communes limitrophes, dont l'accroissement
est inéluctable, d'avoir accès à des biens et services de qualité et à une reconnaissance
de la part de l'autorité Régionale, notamment par la sollicitation future de subsides pour
offrir ces services ;
Le caractère évolutif des pôles d'ancrage, prévu dans la précédente version du SDT, était
pertinent et permettrait d'inclure les dynamiques territoriales en cours, dont celle précitée.
Ces développements ont des conséquences sur le foncier, mais également sur la
mobilité, l'emploi et les services à la population

Article 4 : Le projet de SDT implique la perte de subtilité de densification préconisée dans notre
SDC, notamment pour les localités intermédiaires (Hachy et Habay-la-Vieille). Dès lors, une
intégration du SDC de Habay devrait être possible dans le SDT ;

Article 5 : la réforme du CoDT doit proposer que le SDT soit un document hiérarchiquement
supérieur aux permis d'urbanisation actifs, afin que les effets d'urbanisation surannés produits par
ces derniers ne remettent pas en cause les principes de centralité précités.

Article 6 : les autres éléments suivants doivent être pris en compte dans le cadre de l'élaboration de
ce SDT, pour résumé ci-dessous et détaillé supra :

• La zone d'influence du Grand-Duché de Luxembourg (GDL) n'est pas suffisamment prise en
compte.

• La gare de Marbehan n'est pas référencée comme gare régionale.
• Le SDT ne prend pas suffisamment compte du tourisme en Province du Luxembourg. Le

SDT (p. 115) indique que « l'offre touristique est admise dans les zones agricoles et
forestières au plan de secteur, dans le cadre d'une diversification de l'activité et des revenus
des exploitants agricoles et forestiers de ces zones pour autant que la destination première
de la zone ne soit pas mise en cause de manière irréversible et que l'offre soit de qualité ».
Cette phrase manque de clarté. De quels types d'offre touristique s'agit-il ? Comment évaluer
le caractère irréversible du changement de destination de la zone agricole ? Qu'entend-on
par offre « de qualité » ?

• Le SDT n'intègre pas de notion de la Numérisation des territoires ou de l'accès aux
technologies. Le SDT met en avant une vision du développement numérique qui permettra
« à tous les habitants de profiter d'un espace connecté » (p. 22), en garantissant « l'accès de
tous aux réseaux de communication à très haut débit » (p. 144). Or, l'existence de « zones
blanches et grises » libres de toute pollution numérique est importante pour permettre aux
personnes électrosensibles d'avoir accès à des lieux d'habitation permettant de préserver
leur bien-être.

• Le SDT devrait intégrer la politique énergétique.
• II faut étendre la gestion dématérialisée à d'autres documents qu'au seul permis d'urbanisme.

• La problématique de l'engorgement le long des axes autoroutiers, notamment
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transfrontaliers, par les camions n'est pas identifiée.

• Le SDT ne traite pas de l'usage de l'eau.

• Au niveau développement économique, le SDT se limite à l'industrie, comme si les terres
agricoles et sylvicoles étaient des espaces vides de toute activité. Pourtant, l'agriculture et la
sylviculture sont des activités économiques, et la transition des systèmes alimentaires et
l'installation de nouveaux agriculteurs et agricultrices sont des services rendus à la société,
créateurs d'emplois et vecteurs de développement économique et social.Alors que le SDT a
pour mission de définir la vision stratégique du développement territorial de la Région
wallonne, il n'intègre pas d'axe spécifique à la question agricole et à la production alimentaire,
malgré le constat que « l'artificialisation des terres résultant de l'urbanisation se fait
essentiellement au détriment des terres agricoles » (SA1.C2 p. 33). La capacité des autorités
à assurer la souveraineté alimentaire de leurs populations est pourtant un enjeu essentiel.

• Malheureusement, aucune mesure concrète n'est proposée pour préserver ces terres
agricoles.

• II n'y pas ou peu de pris en compte des autres documents et schéma d'organisation
supralocaux comme les projets de parc nationaux.

• La différence entre une centralité et d'autres villages est parfois minime.

• Le concept de « ville ou village à 10 minutes » (voire 15 min) est trop restrictif.
• II convient de pouvoir maintenir une attractivité et une mixité des fonctions pour les espaces

excentrés et leurs cœurs pour lesquels un manque d'ambition est constaté.
• Au même titre que les friches et SAR, les ZACC soulèvent les questions relatives au potentiel

disponible.

• S'il faut adapter la mobilité aux spécificités territoriales, la formulation de cet objectif traduit
aussi une manière de planifier et aménager le territoire sans la mobilité.

e La mesure A14.M5 fait référence à la détermination de «nouvelles zones de loisirs plus
adéquatement situées...». De quelle manière ces zones adéquates seront-elles
déterminées ?

• II faut attirer l'attention sur le caractère trop limitatif du principe CC3.P4 entrant en
contradiction avec la politique sectorielle du développement rural.

• Pour autant que la conformité aux objectifs globaux du SDT soit assurée, il faudrait donner
plus de latitude aux communes dans la déclinaison de ces objectifs (plus de souplesse dans
les critères de délimitation).

• Au vu des difficultés pour les communes de réaliser ou de réviser un SDC dans les 5 ans
(délai de réalisation, disponibilité des bureaux d'étude, budget régional disponible...), il serait
opportun de tenir compte des SDC existants.

e La cartographie du SDT pourrait ainsi être adaptée préalablement à sa parution définitive de
manière à intégrer les centralités des SDC existants.

• II serait opportun, d'envisager la réalisation d'une «analyse contextuelle normalisée et
systématique des territoires communaux» qui offrirait aux communes une base pour
alimenter le diagnostic de leur SDC.

• Le projet de SDT devrait s'intéresser à la création d'un réseau de mobilité suburbain autour
de la métropole de Luxembourg, à l'instar de ce que le projet de SDT propose en SA4.M1.

• Le projet indique que le transport des marchandises par rail devrait s'accroître. Cela devrait
être une priorité absolue.

a Enfin, sur la méthode, il n'y a eu aucune réponse à l'enquête publique. Ce type de démarche
n'est pas pertinent alors que le document va influencer durablement le territoire régional.
D'autres possibilités existent, comme le tirage au sort des citoyens qui, bien formés,
pourraient donner des avis cohérents et éclairés sur des thèmes complexes.


